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• RDC/ Élections
Recensement dans le
Kasaï "La paix est revenue auKasaï!". Les autorités de laRépublique démocratiquedu Congo veulent voir unsigne d'espoir avec ledébut du recensement desélecteurs dans cette régiontroublée du centre du pays,où la situation humanitaireest aussi fragile que la pos-sibilité d'organiser desélections d'ici la fin de l'an-née.
• Nigeria/ Terrorisme
Le mouvement pro-Bia-
fra IPOB classé "organi-
sation terroriste"Le mouvement indépen-dantiste pour les peuplesindigènes du Biafra (IPOB),qui réclame la sécession decette région du sud-est duNigeria, a été classée ven-dredi "organisation terro-riste" par le ministère de laDéfense.• Mali/ Violences
Deux militaires tués et
un disparu à Ménaka

Deux membres de la Gardenationale malienne ont ététués, un est "porté disparu"et un autre a été blessédans l'attaque de leur véhi-cule jeudi à Ménaka, dansle nord du Mali, ont an-noncé vendredi les ForcesArmées maliennes (FAMa).

L'Afrique en bref
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• France/ Terrorisme
Deux femmes attaquées au
marteau au cri d'"Allah
Akbar", l'agresseur en fuiteDeux femmes ont été agres-sées à coups de marteauvendredi dans les rues deChalon-sur-Saône, dans lecentre-est de la France, parun homme "vêtu de noir"qui "aurait crié Allah Akbar"et était toujours recherchévendredi soir, selon le par-quet et la préfecture.
• Syrie/ Conflit
Russie, Iran et Turquie
vont maintenir l'ordre au-
tour d'Idleb La Russie et l'Iran, alliés durégime de Damas, et la Tur-quie, qui soutient les re-belles, ont annoncévendredi à Astana un accordpour déployer ensembledes forces de maintien del'ordre dans la zone de dés-escalade d'Idleb, dans lenord-ouest de la Syrie.
Irak/ Kurdistan

Le Parlement kurde ap-
prouve à l'unanimité le ré-
férendum d'indépendanceLe Parlement du Kurdistanirakien a approuvé vendredisoir sans surprise la tenuele 25 septembre du référen-dum sur l'indépendance decette région autonomed'Irak, en l'absence de l'op-position qui avait appelé auboycott de la session parle-mentaire, la première de-puis deux ans.

A travers le monde

EMMANUEl Macron ademandé vendredi lalevée "le plus rapide-ment possible" des "me-
sures d'embargo
affectant les populations
du Qatar", selon un com-muniqué de l'Elysée pu-blié à l'issue d'unerencontre entre le prési-dent français et l'émirqatari, cheikh Tamim Al-Thani.Depuis plus de troismois, le Qatar est sous lecoup d'une embargo deses voisins du Golfe,dont l'Arabie Saoudite,les Emirats Arabes Uniset Bahreïn qui l'accusentde soutien au "terro-risme".Le président français "a
demandé que les mesures
d'embargo affectant les
populations du Qatar, en
particulier les familles et
les étudiants, soient le-
vées le plus rapidement
possible", selon le com-muniqué de l'Elysée.M. Macron et l'émir "ont
évoqué la crise en cours
entre le Qatar et plu-
sieurs pays du Moyen-

Orient. Le président de la
République a exprimé sa
préoccupation face à des
tensions qui menacent la
stabilité régionale, entra-
vent la résolution poli-
tique des crises et
l'efficacité de notre lutte
collective contre le terro-
risme", précise-t-il.L'Arabie saoudite, lesÉmirats arabes unis,Bahreïn et l'Égypte ontrompu le 5 juin leurs re-lations avec le Qatar etlui ont imposé des sanc-tions économiques(arrêt des liaisons aé-riennes, maritimes etterrestres) après l'avoiraccusé de soutenir desgroupes islamistes radi-caux et de se rapprocherde l'Iran. Doha a rejetéces accusations.Plus tôt dans la journée,l'émir avait rencontré àBerlin la chancelière al-lemande Angela Merkel.Elle a appelé les acteursde la crise à "s'asseoir à
une même table", esti-mant que les négocia-tions entre le Qatard'une part, et d'autrepart l'Arabie Saoudite etses alliés, devaient êtrediscrètes pour réussir.L'émir a pour sa part in-diqué "être prêt à s'as-

seoir à la table (des né-gociations) pour résou-dre la crise" du Golfe, aucours d'une conférencede presse au côté deMme Merkel.Il avait été reçu jeudi àAnkara par le chef de

l’État turc Recep TayyipErdogan.Il s'agit du premier dé-placement officiel del'émir depuis le début dudifférend qui oppose lerichissime État gazier àses voisins du Golfe.

Le président de la Répu-blique a par ailleurs"rappelé la détermina-tion totale de la France àlutter contre le terro-risme et son finance-ment, et la nécessité derenforcer tous les dispo-sitifs nationaux, régio-naux et internationaux àcette fin".La France et le Qatar"sont résolus à appro-fondir la coopérationentre (les) deux paysdans ce domaine et àmettre en place des mé-canismes communs des-tinés à assécher lessources de financementdu terrorisme et préve-nir la radicalisation. Ilssont convenus de tra-vailler ensemble dans laperspective de la confé-rence sur la lutte contrele financement du terro-risme que la France or-ganisera début 2018",assure le communiqué.Dans une interview auPoint le 7 septembre, M.Macron avait affirméque "le Qatar et l'Arabie
saoudite ont financé des
groupements qui
n'étaient pas les mêmes,
mais qui ont de fait
contribué au terrorisme".

Macron demande la levée de l'embargo 
affectant les populations 

France / Qatar

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel Macron et l'émir du Qatar, Sheik
Tamim Bin Hamad Al-Thani, sur le perron  de l'ELysée.
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LE tribunal militaire duBurkina Faso a renvoyéau 6 octobre l'audience demise en accusation de107 personnes, dont deuxgénéraux, poursuivisdans le cadre du putschmanqué de septembre2015, a-t-on appris ven-dredi de sources judi-

ciaires.L'audience a été renvoyéeafin de transmettre ledossier "à tous les conseils
et à ceux qui n'ont pas été
avisés dans les délais", adéclaré Yacouba Traoré,un avocat de la défense, àl'issue de l'audience àhuit-clos.Cette audience devraitpermettre à la chambrede contrôle du tribunalmilitaire (équivalent de lachambre d'accusation

dans les juridictions ci-viles, ndlr) de "vérifier larégularité de la procé-dure, annuler ou validerles charges et mettre enaccusation les inculpésavant de les renvoyerpour jugement", a expli-qué Christophe Birba, unautre avocat de la dé-fense.Le 16 septembre 2015,des soldats du Régimentde sécurité présidentielle(RSP), l'ancienne garde

prétorienne de l'ex-prési-dent Blaise Compaoré,avaient tenté en vain derenverser le gouverne-ment de transition mis enplace après la chute de M.Compaoré, chassé le 31octobre 2014 par la rueaprès 27 ans au pouvoir.Le putsch a échoué grâceà une mobilisation popu-laire soutenue par unepartie de l'armée.Au moins une douzainede personnes sur 71 in-

carcérées bénéficientd'une liberté provisoiredans ce dossier.L'ex-chef de la diplomatiede M. Compaoré, le géné-ral Djibrill Bassolé, esttoujours en prison pourson implication présuméedans ce putsch en compa-gnie du général GilbertDiendéré, ancien brasdroit de Compaoré quiavait pris la tête duputsch.

Putsch manqué : l'audience de mise en accusation
renvoyée au 6 octobre

Burkina Faso / Politique

AFP
Ouagadougou/ Burkina 

SIX personnes, dontquatre militaires, ont étéblessées vendredi enLibye par l'explosiond'une voiture piégéeprès d'un bureau del'état civil à Benghazi(est), selon un responsa-ble local de la sécurité."Quatre membres de
notre force et deux civils,
(...) employés de la Direc-

tion des passeports dans
l'est du pays ont été bles-
sés par l'explosion d'un
véhicule piégé qui a visé
le bâtiment", a indiqué àl'AFP Hamdi al-Dinali,commandant de la forcedes missions spéciales etde la lutte antiterroriste.Ce responsable a mis encause "les cellules terro-ristes dormantes (...) quicherchent à déstabiliserla ville" de Benghazi, si-tuée à 1.000 km à l'est deTripoli.La libération de la villede "l'emprise des

groupes terroristes"avait été annoncée débutjuillet 2017 après plusde trois ans de combats.La Libye est plongéedans le chaos depuis lachute de Mouammar Ka-dhafi, renversé et tué en2011 à la suite d'une ré-bellion soutenue par uneintervention militairemenée par la France, laGrande-Bretagne et lesÉtats-Unis.Benghazi, qui a été unbastion de la révolutionlibyenne, était devenueun fief de groupes jiha-

distes. La ville a été par-ticulièrement touchéepar des violences visantnotamment les repré-sentations diploma-tiques et les forces desécurité.Le colonel Ahmad Madi,vice-président de la Di-rection des passeportsdans l'est de la Libye, adénoncé vendredi "un
acte terroriste et criminel
contre les institutions de
l’État".Selon lui, il "vise avant
tout à empêcher l'impres-
sion des passeports pour

plus de 20 bureaux dans
l'est libyen maintenant
que Tripoli ne détient
plus ce monopole".La Libye est livrée auxmilices alors que deuxautorités se disputent lepouvoir : d'un côté, legouvernement d'unionnationale (GNA) reconnupar la communauté in-ternationale et basé àTripoli, de l'autre, uneautorité qui exerce sonpouvoir dans l'est dupays avec le soutien dumaréchal Khalifa Haftar.

Attentat à la voiture piégée à Benghazi, six blessés
Libye/ Violences

AFP
Benghazi/ Libye


